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( N° 10 ) 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 2 DÉCEMBRE 1920. 

Projet de loi permettant aux femmes munies du diplôme de docteur en droit 
de prêter le serment d'avocat et d'exercer cette profession (1). 

RAPPORT 
FAlT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (2), PAR Il. IIA.BILLE. 

.MESSIEURS, 

L'Exposé des motifs signale les étapes qu'a parcourues, dans notre pays, la 
question du droit, pom la femme, d'exercer la profession d'avocat. 
Il rappelle pourquoi cette revendication féminine ne put être accueillie par la . 

jurisprudence sous l'empire de la législation actuelle, el comment une première 
proposition de loi, déposée en rno,1 , fut repoussée, en 1912, par la Section c~n­ 
trale chargée de son examen . 

Le présent projet de loi, soumis à la Chambre le 20 avril f920, reçut un 
accueil plus favorable : il fut admis par toutes les Sections. 

I. - Justification du projet de loi. 

Rien ne montre mieux la force de pénétration de certaines idées. Il suffit 
qu'elles contiennent. un germe de justice pour que - le temps et les circonstances 
aidant - ce germe se développe silencieusement et finisse par triompher de 
tontes les oppositions et de tous les préjugés. 

Ainsi en fut-il de l'idée qui est à la base de ce projet. Lorsqu'elle revint 
naguère à l'examen des Sections et de la Section centrale, d'avance elle avait eu 
raison des dernières résistances. Il n'y fut plus question de savoir si des membres 

(i) Projet de loi, n° 227 (session 1919-1920). 
(~) La Section centrale, présidée par M. TrnnAur, était composée de MM. HALLET~ 

AMELOT, GoLENVAux, BAELs, PoNCEI.ET et MABILLE. 
H 
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l'appuyaient, on n'eût plus qu'à se demander s'il en était encore pour la com­ 
battre .. JI ...Jl~.s· en rencontra pluso. 

i Et;-•-er1•eOèt•:'r1u··a't1r:ritL01y pù <t,p•p<YSenm ".PTûjèt? 
Cette question n'est même J)lus une nouveauté: de nombreux États des· deux 

continents 'OlitratrtMisé~ltdemmc 'à··exercer laprofessiond'avocatv 
Faute de ressources suffisantes, beaucoup de femmesjdoivent travailler, et les 

statistiques attestent, qu'aujourd'hui.. plus de. 30 °/o des travailleurs· sont des 
lemmes. Aussi, n'a-t-on jamais songé à leur interdire l'exercice d'une profession 
manuelle, si pénible fût-elle, et dùt-elle les éloigner de leur loyer. 

Depuis quelques années, un mouvement intense s'est produit vers les profes­ 
sions libérales. Grâce à ln facilité rl'abonler des études, longtemps réservées.aux 
hommes,' onvoit des femmes occuper des positions auxquelles ceux-ci semblaient 
seuls ávoii•·drlîil') 

Il )' a donc maintenant, sans parler de toutes celles qui se livrent à l'ensei­ 
gnement, un grand nombre de femmes employées, comptables, secrétaires, sté­ 
nographes, artistes, pharmaciens, médecins, etc. Croit-on pouvoir leur interdire 
plus longtemps l'entrée <lu harrenu? 
En quoi la profession d'avocat requiert-elle phis spécialement des qualités 

masculines '! 
Pourquoi la femme qui peul être médecin devrait-elle renoncer à devenir 

avocat'! 
Maintenant que toutes les Universités sont ouvertes aux étudiantes comme aux 

étudiants, on vena fréquemment les premières comme Jes. secondsnon.sèulement 
conquérir iles diplômes, ·.<1Lü ne sont qu'une; présomption ,(k capacité.i..mais 
acquérir. une .capacité vèritable que pel'sonnc ne pourra les empêcher d'utiliser 
dansun cabinet pourvu ,Je, clientèle. 

. Et l'on cont inuernit de lcL11' -interdire de.produire cette science- nu. plein-air, 
d'aller poursuivre.jusque devant un tribunal, la dèfense.desintérêts.qui leuufurent 

. confiés! ·On Ieur-jmposerait de n'êtrejamais .que des jurisconsultes consultants, 
des avocats en chambre '. Il n'y faut .plus songer. 

Comme il ne faut pas s'arrêter non plus :1 l'objection de ceux qui ont invoqué 
contre la femme sontintérèubicn entendu r.Ia 'difficulté de soutenir la concurrence 
masculine. Qu'on la laisse faire. Si elle est décidément inférieure dans la carrière, 
elle saura bien y renoncer elle-même sans qu'il faille l' élimine1; par des mesures 
arbitraires. 

Lti Section centrale h donc admis, à l'unanimité de ses.membres, le texte du 
premier alinea de l'article premier, et 'aussi du deuxième alinéa rendant inappli­ 

. câblés ·· à. la femme certaines dispositions relatives au devoir éventuel de 
suppléance. 

II. -- De l'autorisation requise pour la femme mariée. 

Il fallait prévoir l'hypothèse de la femme mariée, qui se propose d'exercer 
la' profession d'avocat. · 

L'article 2 du projet du Gouvernement requiert l'autorisation expresse ou 
tacite de son mari. 



( 8 ) LN• tO] 

Cette disposition est conforme à l'esprit de l'article 213 du Code civil : <c Le 
mari doit protectionà sa· femme; la femme doit 'obéissance 'à son 'mari.:» C'est 1a 
hiérarchie établie dans Je mariage. Sans· doute la femme· est l'égale de l'homme; 
tous deux, sans jouer Ic même rôle dans Ic ·méirnge, · y remplissent des fonctions 
d'égale importance; mais le cotie donne une suprématie au mari : la femme doit 
être sou mise ·à _l'ho11111unp1i est tenu de la protéger. 

Cc qui veut seulement dire qu'iei, comme dans ·toute société, il faut un pouvoir 
dirigeant, ·chargé de-guider I'nssociation.: i1 qui il 'appartienne de dire Ic dernier 
mor dans Jes questions se rattachant aux intérêts essentiels de la société conjugale, 
qui ait l'autorité nécessaire· pour les faire exécuter; et, qui soit· le représentant de 
la société dans 'ses ·rclatións avec le dehors. 

Or; puisqn'i] semble bien que la nature a attribué cc rôle au mari, celui de la 
femme ne peut' être· que subordonné. · 

~fais hátons-nóus 'fic le dire·~ 'et nous aurons à revenir, plus loin, sur ce 
point, 'à p1·opos lie l'incapacité de la lemme mariée - -le '.législateuf n'entend 
aucunement que Ic mari, se prévalant de l'article 213,- puisse se considérer 
comme un' martre absolu, dont la ·personnalité' absorbe 'celle de la femme; l'anni­ 
hile en cpielc('uC sorte. ta subordination n'est -pas l'effacement.· Non, les 
époux sont les collaborateurs d'111\c· táche commune, ·jo•tü:,sant d'une égálè 
protection de Joi ; ils sont des êtres complémentaires pom· l'accomplissement 
1l'lli1c 111è111e mission, notnnuncnt dans 'I'édueatron des· enfants -qu'ëlle · place 
« sous leur autorité». 

Celle réservb-fnite, dont nous verrons plus loin l'importance, on conçoit que 
la femme mariée ne· puisse, sms l\tgrémcnl de son mari, .cmbrasser une -earrière 
quiva chaT1ger les conditions d'existence de la famille, 

C'est, du reste, c,~ q11P décide «léj:t dans une hypothèse analogue, 
. l'article D du Code de eommerce: <, la femme ne pent · être marchande publique 
» sans ltJ consentcnient de sorr mari ». :\-fois; rme fois nntoriséc, elle peut;' con­ 
formémentà' l'article 220 rlu Code éi,·il,_s'ohligrr 1loilr tout ce qui concerne-son 
négoce, sans qnc Ir m/îl'i· doive encore intervenu .. pour chacun de ses actes.· 
Ilu'r-n scm pa:- autrement de la fominc mariée qui désire exercerIa profession 

d'avocat: arec cette diflérrmce que l'antorisatioil. du' mari pomra ètrc donnée' de 
Ioule manière,' (dfo scr:i1·cxpresse ôn tacite.i nlors que l'artlcle 217 requiert. que 
toute autorisation maritale rxp1•c:,sc soit· donnée par écrit, et ~üc l'autorisation 
tacite résulte néeessuirément de son concours dans l'acte. 

III. - Du refus du mari d'autoriser sa femme. 

Il fallail prèvnir !(, l'as oil 1,, mari refuserait l'autorisation sollicitée par la 
f'!' m me : 

C'i>st cc q111· fait l'alinèa ~ d,~ l'nrtielr: 2 du projet : <( :t défaut (Ic celle autori­ 
» sntion, il pc1i( y i~LJ;r~ sup.pké par lb jlige de paix sursimple réquisition de Ia 
n femme, l1· mari préalablement entendu >i. 

« L'exposé di"s rno1iTs indique qnc celte disposition est empruntée ù l'article 29. 
de la loi sur le contrat dr. travail, ainsi. conçu : « ·ta femme est capable.d.'cngager 
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}) son travail moyennant l'autorisation expresse ou tacite de son mari. A défaut 
» de cette autorisation, il peut y ètre suppléé par Ic juge de paix, sm· la simple 
» réquisition de la femme, le mari préalablement entendu ou appelé. » 

Cette solution a attiré la sérieuse attention de votre Section centrale. 
En effet, dans une hypothèse qui se rapproche sensiblement de celle qu'envi­ 

sage le projet - lorsqu'il s'agit de la femme mariée qui désire entreprendre un 
commerce en son nom - l'article 9 du Code de commerce exige que l'autorisa­ 
tion lui en soit donnée par son mari, mais elle n'admet pas, qu'en Clis tie refus, 
il puisse être passé outre, mouennimt une autorisation de justice. 

C'est que l'on s'est bien rendu compte du changement profond c1ue la nouvelle 
profession de la femme va apporter dans le genre de vie de la famille. C'est tout 
un bouleversement. C'est l'habitation même qui, souvent, devra ètre trnnsfor­ 
mée, en même temps q~ie seront modifiées les conditions d'existence du ménage. 
Puis, ce sont les gl'Osses responsabilités pouvant résulter pour le mari et pour 
la famille de l'exercice de la profession nouvelle. 

Voit-on, dans l'occnrcncc, un tribunal venir se substituer an mari dans 
l'appréciation des raisons d'ordre intérieur qui ont motivé sa résolution, et 

· décider, malgré son opposition, que la femme pourra installer un commerce 
dans l'immeuble conjugal'? Lorsque ici le mari a parlé, il l'a fait comme chef du 
ménage, à qui l' obéissance est due, en une matière qui ne peul relever d'aucune 
appréciation étrangère. 

Cela étant, la Section centrale s'est demandé, si ù propos de l'exercice de la 
profession d'avocat, il n'y a pas les mêmes raisons de décider que l'appréciation 
du mari doit être souveraine, que son refus d'autoriser la femme n'est susceptible 
d'aucun recours. · 
En effet, il faut bien remarquer qu'ici aussi, il ne s'agit pas seulement 

d'habiliter Ia femme pom accomplir un acte juridique : on conçoit qu'alors 
l'article 219 décide que « si Ic mari refuse d'autoriser sa femme a passer 11n acte,» 
la femme peul s'adresser au tribunal pour obtenir l'autorisation requise. 

Non, il s'agit ici d'une décision importante, qui peut avoir une influence 
décisive et définitive sur le sort de la famille, sur les allures du ménage, sm· 
l'éducation des enfants. C'est donc au foyer domestique (iu'il faut peser Ic pour 
et le contre de ces questions délicates d'ordre matériel et d'ordre moral. 

Hé oui! la femme est diplomée, mais l'exercice de la profession d'avocat 
exige des qualités spéciales; la femme les possède-t-elle? Ne se fait-elle point, 
à cet (\gard, des illusions que ne partage pas Ic mari qui la connaît mieux que 
personne, mieux qu'elle-même? Est-elle dans des conditions de santé qui lui 
permettront d'affronter les lu ues du barreau cl de s'adonner aux éludes ardues 
de la profession? Cette existence nouvelle ne va-t-elle pas arracher la femme au 
milieu familial? Et se trouvera-t-il H les suppléances qui permettront à l'épouse, 
à la mère, de se décharger des soins auxquels nne femme de ménage ne peut 
rester étrangère? 

La réponse à toutes ces questions - et à bien d'autres qui peuvent ètre sou­ 
levées - peut-on raisonnablement aller les demander à un juge de paix qui, 
personnellement, ne sait rien de tous ces secrets d'intérieur, qu'il devrait pour­ 
tant connaître pour décider si le mari a tort ou raison? 
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La Section centrale a donc estimé que les motifs qui ont déterminé le légis­ 
lateur, en cc qui concerne l'autorisation que requiert la femme qui veut devenir 
commerçante, doivent, à plus forte raison, avoir le même effet relativement tl la 
femme qui aspire à la fonction d'avocat. 11 y a identité de situation, et, d'un 
côté comme de l'autre, en cas de désaccord entre les époux, la décision ne peut 
appartenir qu'au 

I 

mari. 
On le voit, tout antre est le cas de la femme mariée qui veut engager son 

travail, cc que prévoit l'article 20 de la loi sur Ic contrat de travail. Il n'y s'agit 
que d'un engagement temporaire il prendre, d'un contrat momentané à passer 
avec un employeur. Et il se conçoit alors que pour cette convention, comme 
pour toutes les conventions en général, l'autorisation de justice puisse, confor-. 
mément à l'article 2-l9 du Code civil, remplacer celle du muri : c'est Ic droit 
commun. On comprend même, qu'à raison de la nature du contrat et en me de 
simplifier les formalités, l'article 20 de la loi sur Ic contrat de travail ait cru 
pouvoir substituer, sans inconvénient, l'intervention du juge de paix à celle du 
tribunal de première instance. 

C'est donc à tort que l'article 2 du projet de loi applique, par analogie, la 
disposition du contrat de travail visant la femme mariée qui veut prendre un 
engagement vis-il-vis d'un employeur; c'est de l'article !) du Code de commerce. 
qu'on aurait dù s'inspirer, en exigeant dans tous les cas Ic consentement du mari. 

D'ailleurs, a-t-on songé, que presque toujours l'autorisation accordée pat· Ic 
juge serait vaine cl inefficace? 

Une femme mariée veut. faire une convention qu'elle jnge lavorablc il ses 
intérêts; Ic mari refuse l'autorisation qu'elle lui demande, Ic uihurial la lui 
accorde : ainsi habilitée, la femme passera valablement J'acte et tout sera dit. 

Mais lorsqu'il est question d'une femme autorisée par Ic juge ù exercer 
la profession d'avocat, on n'a pas remarqué qu'il sera toujours au pouvoir 
du mari de paralyser, en fait, l'autorisation donnée contre son gr(~. 

Car enfin - il faut envisage!' les choses pratiquement - la femme avocat 
devra, comme ses confrères, avoir une installation ; il faudra sans doute modifier 
la disposition de la demeure commune; lui aménager un bureau, une salle 
d'attente pom les clients, peut-ótre un cabinet pour un employé; lui fournir 
une bibliothèque. Et si Ic mari. toujours malintentionné, persiste, comme il en 
a le droit, à ne vouloir, rien f'airc, :\ quoi servira l'autorisation donnée par 
le juge? Appartiendra-t-il aussi au juge - malgré l'opposition, peut-être justi­ 
fiée du mari ·- de désigner Ic patron chez lequel la remme fera son stage? 

On voit d'ici les impossibilités juridiques et les difficultés pratiques auxquelles 
va se heurter une telle disposition. Aussi la Section Centrale propose-t-elle la 
suppression du deuxième alinéa de l'article 2. Pas plus qt1e dans l'hypothèse de 
l'article U du Code de Commerce, il ne pourrait ètre ici question d'une habilita­ 
tion par justice. 

Mais il est bien entendu, comme le dit le projet de loi, que, par dérogation à 
la règle de l'article 2 l 7 du Code civil, la volonté du mari pourra se produire sous 
toutes les formes, expressément ou tacitement. C'cs[ ainsi que le mariage avec 
une femme exerçant déjà la profession d'avocat devrait être considérée comme 
impliquant l'autorisation tacite pour l'avenir. 
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IV. - De la révocation de l'autorisation. 

li est de la nature des autorisations <l'être toujours révocables. C'est le droit 
commun. Le m:ü·i pollrr:1-t-il doric i1 son gr\\ revenir sui: sa dht(lrmination 'rU1i 
será-til loisible de retirer, par ptu caprice, · l'autorisation' qu'il a accordee ? 

La nature' même de la. maûërccomrnando ll~i t\n Lc'mr>örarhrnerit. 
EYidcmmcnt, il, peut y avoir des raisons grnve.s qui rendent' désirable et même 

nécessaire la r.i1 dr: l' expérience conscnûe pàr 'lé mari. Il peu] exister des' motifs' 
fort sérieux, invoques JlÔlll'la sa[n1ógar"rle d'ünportants 'intéi'ètsèomprötnis: n )' 
aura alors des fai(s précis allógncs pür lb 'mari, ii' I\i.pj)ü( 'de' sa=résoluûón de 
retirer l'autorisation donnée ; el. dès 'lors on nô voit pas 'pourquoi ·- envue dé 
préven ir l'iti·hi frili re -~ la femme 11c pourrait [Jiis !{OU mcltrn tri tribunal T:1jftm~­ 
ciation Jes faits' articules pat· le mari póür justifler sa dëfonhlrratïóll.:' 

V. - De l'impossibilité où peut se trouver le mari 
d'accorder l'autorisation. 

Ces cas étaient i1 prévoir, sur lesquels le projet garde le silence. 
L~ ruari , :1 qui il app:irtir.nt d'inùoriscr'ila femme. peut 'étré'nbseru au sens 

légal du i110t, ou ètrc ' trappe cl'iritc!hliction, où èirc dans Vitùptissiblllté':dê 
consentir poùr cause d'alièrmtion menlàle ;:<rire rlécidér dans' ces circoästaiiëé::;/pai•­ 
tictili~rcmch t 'i ntèressàn les, si, pour sii hvenir: Jic'ùl-Nrc aux ·bc-sdins dé sri: (':im illè; 
la femme se résout ù utiliser Ic rlip lómc de docteur en Hröil <1î1'eHe'li obtënn? 
Prèvoyant ~è cas d'absence oit cri'nlcnlidlóil rlii' mai'i;: l':frti1cfö' 2'22Pdti Code 

civil 'décide qlic le soit 'ifo11r ester en jlrg•lln'Jc'ùt; Soif' pbtit; couttnctér , 'le juge peüt, 
» en connaissanee de cause, autóriser lii'Temmc )): 'Et. I'artiète 9 rlu ·Codc de 
commerce dit « qu'en Cl1S cl\1bsencc d'lntcrtliction du mari, le ii·il)lináPpeut àuth~ 
» tiser fa fch1mc'tdairc Ic commerce ,;>· .. 

C'est clone, dans èiis di ve'rs t~i's, l'intorvcn ti on ob] igé!c du juge. 
'Alldns-t'l'(1us t~galc1ric1Ù rléeifle1i, i1 n' en té lies cl rèôri~l'aiü::'és;' If femme mariée ne 

pourra exercer la i11·ófossion1 d'avora! ((h'::Nfr F':liù1ó'ri'satiöi1' dl:i tribunlil ? 
L:(·qucs'tior) n'es] pas sans· intérèt' cl clic élébbhlc 'fo11nl!ilièrc 'qui n\:H1~ occupe, 

car elle touche 'ù 'cc point 'i1111)ortaùt : comment ·con,:1cnfll'.U'cn,·i'sager' l'incapa­ 
cité civile de la Icmmc ù1arlec,· que le Coderatlaèhe ;l'faütofüó' ma'dfö1c!'! 

L'occasion paralt "hcl1c, dans· 1a question sp'l!cfalc qui nous'öccupe. de 'ramener 
dans ses justes li'mitcs:· 1c 1'irincïpe de ·rïnca'paêifé' deIá fctnmefnatiéo. 

Car, si nous. (foliSÎ(lÓl'oÙS comme cl6i,idl.ilt~; que soit 'maintenue l'autorité 
maritalo polir· 1a 'sauvegarde 'des ihtcirêts collcéüfs dti ·rnnna~e'; pburi'a'ss1frér 
l'unité rie dircctiou dahs l'assoèiation ('.oüjugal(:; puïsqi1'il i:t"Y à pasde 'sóciété 
sans pouvo'fr et pris 1rlc pouvdlr sans· 11nrtè,· ~ lïriëapaci'tù civile' i'fö t\ foinrhh 
mariée he nous a11paraît mi'! lernent conune 11110 cón'sé<lttëhr-e·'ind!spénshhfo 'dè fa 
hiérarchie introtluirc dans les pouvoirs chargés de veiller aux inföù:•ts dé la 
Iarnill C .. Le devdi I' nÙ)l':11 q'uci . Ic' C.idct i ii1,riùsc . [l li' femme frlai·îde cri lui 
prescrivant l'obéissance :'t son mari n":11)\)cli,~ 1w~ néècssàlrcuicnf cette cxecptlóh 
chi droit positit' qni interdit 'ii ·1a feiîfoic 'manco d'accomphr lî!Wètncnt''aü~{1'n 
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acte juridique. En UI) mot, ç' est ~JlC erreue de considérer. l'incapacité civile de la 
femme marièe comme une forme né.ccssai.1·c du respect dû, à l'autorité , maritale. 

C~es~ pc1·tlrc df Yl~C <•,J(ll'\I Ia, rj~~ns, J;t Slip~·~~\),:llie_dl/-_ ~naxi ·ae~;x ,ê}é_1l1sµts),ien 
>> distincts : l'élémentmorul et l'élémen! juri~liquc. Q.t!eJ~ femme doive ~,tr:~.fOU­ 
» mise à l'homme qui esttenu. de la protéger, c'est là un=principe d~ w:or.ale, 
» . rons:wré. pat· Ic consentement de tons ,les peuples, un de ces. a~iom~~ pri- 

• • ' • • • ,, ' : j -. 

» mordiaux qui sont au-dessous de toute attaque: mais _que, la [emme pe_, puisse 
,, li1irc unacte juridique sans l'autorisation formelle du m:p:i,,,c~ n'est plus là 
)) . qu'un 1:èglcment ile droit positif, qui, loin <!'êtr~.iuni:•ersenem.ent ~drnils,. n'a 
>> jamais ,t1·011yé place dans cette loi si sage et si complète que l'on à appelée 
i> .laraison écrite (")". 
. ()n conçoj! que., flans les limites d,.: ce devoir moral, la volonté de _la fpr1me 
doive s'inclinér devant celle . du _ niar_i_. ~fais il ,il'cn s' c11~nit , Aas. <rn'.il _(~ille 
admettre, ~o,n1n1~ Ic fait l'urticle 2:22 .r1ue, P!ll'. son lll;U'iage, la femmedevienne 
.inc:apab,c a·aucun acte j111'.i,Ji(111e. EL n'est-il p:1s _renJa1·q1,iabl~ que, sur ~e : _p9

1
int, 

)c li:gi:;lf1Lc1.,1r du (;ode civil s'est donné 11_9 démenti à lui-même en décidant que 
la femme peut, en adoptant certain régi,!lic _111_l}trj1.no;1ial, · tel la sèparation de 
biens, conserver sa pleine capacité pour l'administration et la jouissance ·de· ses 
biens propres? Pourquoi faut-il nécessairement s'arrêter la -et se refuser à 
reporter plus loin lès limites de Ja capacité, afin de permettre à la femme 
d'accomplir elle-mème, sou~ d'autres régimçs, •. ce .. que réclament ses intérêts? 
Pourquoi lui enlever ainsi la· r,ossi,!~ilité de _tout Ç.~I~tt;ô~e de.la SASt\Oil de l'avoir 
social, dans une législation qui fait de la communauté le régime de droit 
commun? 

Il semble donc bien qu'il J aurait des modifications heureuses à apporter à la 
situation de la· Ienune, mème se trouvant en face de son conjoint dans les 
conditions normales du mariage. Jfais cc qui est certain _,.. et nous revenons 
ici à l'objet du projet de loi - c'est que quand la. femme n'est plus en présence 
du mari qui a disparu, peut-être depuis longtemps, ou quand elle n'a plus à. 
compter arec la volonté du mari frappé d'interdiction, on ne voit pas la raison 
de maintenir la femme dans un état d'infériorité, comme le font l'article 222 du 
Code civil et l'article 8 du Code de commerce, et de décider qu'elle ne pourra 
faire aucun acte sans l'autorisation de justice. · 

Cette étrangeté est évidemment une survivance de l'ancien droit qui, imbu de 
l'idée de l'infériorité de la femme, la mettait - fut-elle fille ou veuve - en 
tutelle perpétuelle quant :t sa personne et quant il ses biens. C'était la tutelle du 
sexe, maintenu dans certains étals européens jusque dans la dernière rïioitié du 
XIX• siècle el qui a successivement disparü. 

Mais le droit nouveau proclama qu'il n'existe plus aujourd'hui aucune inéga­ 
lité entre les personnes an point de vue de l'attribution des droits civils : il n'y 
a plus de privilégiés ni d'inférieurs. Il est écrit dans l'article 8 du Code que 
u tout Belge jouit des droits civils » : donc la femme est l'égale de l'homme. 

(i) GIDE, Étude sur la condition privée de la femme, p. 528. 
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Evidemment il appartient à la loi de créer, par mesure de preteetion, des 
incapacités <tui priveront certaines catégories· de personnes de îexercicè des droits 
dont elles jouissent - comme les mineurs et les interdits - mais ce sont là des 
mesures exceptionnelles qui doivent être justifiées. Or, par quoi se justifierait la 
défense faite i1 la femme, - qui était capable avant de se marier, qui le rede­ 
viendra en cas de mort de son mari - d'exercer librement 'ses droits quand 
l'autorité maritale n'est plus en question puisque l'époux est disparu ou que sa 
raison a sombré dans l'aliénation mentale? 

Ce serait rendre hommage aux vrais principes et restituer à l'incapacité à son 
véritable caractère, •1ue de se dégager du préjugé, - infériorité du sexe, imbecil­ 
litas sexus -- dont on retrouve l'influence dans la rédaction de l'article 222 du 
Code civil el de l'article 8 du Code de eommerce. Dans une révision de ces 
articles, il importerait donc de reconnaltre :1 la femme de l'absent ou de l'interdit la 
possibilité juridique d'exercer librement ses droits. 

Votre Section centrale est donc d'avis de devancer, pout l'objet qui nous 
occupe, l'heure de cette révision cl décider qu'au ~as où le mari est dans l'impos­ 
sibilité de manifester sa volonté, la femme pourra, sans aucune autorisation, être 
admise à l'exercice de la profession d'avocat: 

• 
* • 

En conséquence, votre Section centrale a l'honneur de vous proposer de 
modifier le projet du Gouvcmcment comme il est dit ci-contre. 

Le Rapporteur, 
LÉo~ MABILLE. 

Le Président, 
EM. TIBBAUT. 



Kamer der Volksverteg,enwoordigers. 

VERGADERING VAN 2 DECEMBER 1920. 

Wehontwerp, waarbij het aan de vrouwen, die het diploma van doctor in de 
rechten bezitten, geoorloofd wordt den eed van advocaat af le lèggen en dit 
beroep uit te oefenen. ( i ). 

VERSLAG 
NAMEl'iS DE l\lIDDENAFDEELING fi) UITGEBRACHT DOOR DEN HEER MABII.I.E. 

MIJNE HEER EN, 

De Memorie van Toelichting vermeldt onder welke omstandigheden het naag­ 
stuk van. het recht der vrouw om het 'beroep van advocaat uit te oefenen, in ons 
land te berde gebracht werd. 

Zij brengt in herinnering waarom, onder het beheer der huidige wetgeving, 
deze eisch der vrouw door de rechtbanken niet kon worden ingewilligd' eî1 hoe 
een eerste wetsvoorstel, in f90-1 ingediend, 'in '1912 werd afgewezen door de 
Middenafdecling, die met het onderzoek daarvan was belast. 

Het onderhavige wetsontwerp, den 20° A pril i 920 aan de Kamer voorgelegd, 
genoot een gunstiger onthaal : het werd door al de Afdeeli'ngen aangenomeh. 

I. - Rechtvaardiging van het wetsontwerp. 

Niets loont beter aan, met welke kracht sommige begrippen ingang vinden. 
Het volstaat dat zij een kiem van rechtvaardigheid bevatten, opdat deze kiem - 
dank zij tijd em omstandigheden - zich stilaan ontwikkele en eindelijk elk 
verzet en elk vooroordeel overwint. 

Dit was het geval met het begrip, dat dit ontwerp ten grondslag heeft. Toen 

(1) Wetsontwerp, nt 227 (zittingsjaar 1919-1920). 
(~) De Middenafdeeling, voorgezeten door den heer ÎIBBAUT, bestond uit de heeren 

HALLET, AMELOT, GoLENVAux, llAELS, PONCELET en MABILLE. · 

H 



[N• tO] ( 2 ) 

het onlangs opnieuw aan het onderzoek der Afdeelingen en der Middcnafdccling 
werd onderworpen, had het reeds den laatsten weerstand uit den weg gel'uimd. 
Er was geen sprake meer van de vraag, of het door leden gesteund werd : men 
had nog enkel na te gaan of zich nog· tegenstanders daarvan voordeden. Er 
kwamen gçen tegenstanders meer voor. 
Wat had· men dan toch tegen het ontwerp kunnen aanvoeren? 
Deze zaak is zelfs gcene nieuwigheid ·meel'; iri iàirijkè Staten der béide 

werelddeelen werd de vrouw toegelaten tot het uitoefenen van het beroep van 
advocaat. 

Bij gebrek aan toereikende middelen, moeten talrijke vrouwen arbeiden, en 
uit de statistieken blijkt dat thans meer dan HO t. h. van de arbeiders vrouwen 

· zijn. Ook heeft men er nooit aan gedacht, haar de uitoefening van een hand­ 
werkersberoep té ontzeggen, hoc pijnlijk dit ook ware en al werden zij daardoor 
aan h1aar gezin onttrokken, 

Sinds eenige jaren ontstond een drukke beweging om de vrije beroepen te 
kiezen. Dank zij het acmak om studiën le doen, welke ~edurendc gcruimen tijd 

u 1 

aan de mannen waren voorbehouden, worden betrekkingen, waarop de mannen 
alleen schenen recht te hebben, thans door vrouwen bekleed. 

Zonder te gewagen van al die vrouwen die zich aan het onderwijs wijden, zijn 
er thans een aantal vrouwelijke boekhouders, secretarissen, stenografen, kunste­ 
naars, apothekers, genccsheeren, enz. Meent men haar den toegang tot de balie 
nog langer te kunnen verbieden ? 

Waarin vereischt het beroep van advocaat meer inzonderheid mannelijke 
hoedanigheden ? 

Waarom zou de vrouw, die geneesheer kan zijn, er moet.en van afzien, advo­ 
caat te worden ? 

Nu al de Hoogescholen toègankclijk .zijn voor de vrouwelijke studenten 
evenals voor de mannelijke studenten, zullen de eersten even goed als de 
tweeden vaak niet alleen diploma's bekomen, welke slechts een vermoeden van 
bekwaamheid zijn, doch eene wezenlijke bekwaamheid verwerven, welke niemand 
haar zal kunnen beletten te benuttigen in een beklant cabinet. 
En onder die omstandigheden zou men haar blijven verbieden, deze weten­ 

schap in 't openbaar te doen gelden, de verdediging van de haar toevertrouwde 
belangen voort te zetten vóor de rechtbank zelf! Men. zou haar dwingen steeds 
raadgevende rechtsgeleerden, kameradvocaten te blijven! Daaraan dient niet 
langer gedacht te worden. 
Evenmin moet men acht slaan op de opwerping van hen, die tegen de vrouw 

haar eigen welbegrepen belang inroepen : de moeilijkheid om de concurrentie 
der mannen te bestrijden. i\len late haar begaan. Is zij werkelijk minderwaardig 
in het beroep, dan zal zij zelve cr wel van afzien, zonder dat het noodig zij, haar 
door willekeurige maatregelen uit te schakelen. 

De Middenafdeeling heeft zich dus eenparig vereenigd met den tekst van het 
eerste lid van het eerste artikel en ook met het tweede lid, waarbij sommige 
bepalingen betreffende den mogelijken plicht van plaatsvervanging op de vrouw 
niet van toepassing worden-gemaakt. 
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II. -Vereischte machtiging voor de gehuwde vrouw, 

. Men· had te voorzien het geval der gehuwde vrouw, welke voornemens is' 
het beroep· van advocaat ùit te oefenen.· 

Artikel 2 van het Regeeringsonlwerp vereischt de uitdrukkelijke of .stil­ 
zwijgende machtigi~1~ _van haren man. 

Deze bepaling strookt volkomen met den geest van artikel 2-13 · van het 
Burgerlijk Wetboek : <<-De. man is bescherming verschuldigd aan zijne vrouw, 
)) de Vl'~ll\Y gehoorzaamheid aan haren man. >) Daardoor wordt de rangót'.de m 
het huwelijk bepaald. Ongetwijfeld is de vrouw de gelijke van den man; zonder 
dat zij in hel hnisgezin dezelfde rol spelen, vervullen .zij er beide eene .gelijk­ 
waardige taak; doch het Wetboek kent aan den man een voorrang toc :de vrouw 
moet ~ndcrwoqfon zijn aan den man, die gehouden is haar te beschermen. 

Dit heteekent alleen dat hier, zooals in elke vereeniging, een leidende macht 
wordt vcreischt, welke gelast is de verceniging te leiden en waaraan het' behoort 
het laatste woord te spreken, waar het de huofzakclijke belangen van d~ echte­ 
lijke vereeniging betreft; cene macht, die het noo<lige gezag hezif om dat 
woord gestand te doen en die de verceniging vetegenwoordigt in hare betrek- 
kingen naar buiten. . 

Nu, daar het i nderdaarl schijnt flat de natuur deze rol aan den man heeft opge- · 
(lragen, kan die ;lel' vrouw daaraan slechts 'ondergeschikt zijn. 

Uet zij echter dadeli,1k gezef(d - hieronder zullen wij de gelegenheid hebben 
dnarop terug te komen, nnar aanleiding van de onbekwamheid der gehuwde 
vrouw -- dat de wetgever geenszins wil dat de man, steunende op artikel 213, 
zich moge aanzien als zijnde heer en meester, wiens persoonlijkheid die der 
vrouw opslorpt en eenigerwijzc vernietigt. De ondergeschiktheid · beteekent 
piet dP, terzijdestelling. Neen, de echtelingen zijn beide belast met eene 
gemeenschappelijke taak, onder een gelijke bescherming der wet; het zijn wezens 
die elkander aanvullen tot het volbrengen van cenc zelfde zending, namelijk 
bij de opvoeding der kinderen, die de wet (< onder hun gezag )) stelt. 

Mits dit voorbehoud, waarvan de gewichtigheid hieronder wordt. aangetoond, 
beg rij pt men dat de gehuwde vrouw niet, zonder de toestemming van haai· man, 
eene loopbaan moge kiezen, waardoor de bestaansvoorwaarden van het gezin 
zullen gewijzigd worden. 

Overigens, in denzellden zin wordt reeds, in een dergelijk geval, beslist. door 
artikel n van het Wetboek van Koophandel : « De vrouw kan geen openbare 
koopvrouw zijn zonder toestemming van haren man n. Doch, heeft 'zij die mach­ 
tiging eenmaal verkregen, dan kan zij, naar luid van artikel 220 van het- Burger­ 
lijk Wetboek, zich verbinden voor al wal haren handel betreft, zonder dal de 
man nog behoeft iusschenbeid« le komen voor elk harer handelingen . 

:Evcn;oo zal het gcscl;icdcn met ck gehuwde vrouw, die. verlangt hel beroep 
van advocaat uit le oefenen; cr dient echter dît onderscheid te worden gemaakt: 
de machtiging door den echtgenoot zal op elke. wijze kunnen verleend worden: 
zij zal uitdrukkelijk of stilzwijgend zijn, terwijl artikel 2Hï vereischt dat elke 
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uitdrukkelijke machtiging door den man schri ftelijk verleend worde en dat de 
stilzwijgende machtiging noodzakelijk _1ù'oct voôrtvloeicn nit zijne deelneming 
aan de handeling. 

III. - Weigering van den man om zijne vrouw te machtigen. 

Het gerat dat de echtgenoot de door de vrouw aangevraagde machtiging zou 
weigeren, diende te worden voorzien. 

Dal is het doel van hel '2''" lid van artikel 2 van hèt ontwerp : « Bij gebrek 
aàn die machtiging, kan de vrederechter deze verleenen, op eenvoudige vorde­ 
ring van de vrouw, nadat de man eerst werd gehoord ». 

De Memorie van Toelichting wijst cr op, dat deze hepaling ontleend is aan 
artikel 29 der wet op dr: arbeidsovereenkomst. luidende : (( ·oc gehuurde vrouw 
» is, met uitdrukkelijke of stilzwijgende mâchtiging van haren man, bekwaam 
» om haren arbeid te verhuren. Bij gebrek aan die machtiging, kan de vrede­ 
» rechter deze verlcencn, op eenvoudige vordering van de vrouw, de man eerst 
» gehoord of opgeroepen. )) 

Mel deze oplossing hield uwe Midclenafdceling zich ernstig bezig. 
Inderdaad, in een gc\'al dat nagenoeg hetzelfde is als dit, waarvan ,sp1·ake is 

in het ontwerp, - wanneer de gehuwde vrouw een handel op haren naam wil 
beginnen -, cischt artikel 9 van het Wetboek van Koophandel dat zij daartoe 
door haar echtgenoot wordt gemachtigd, doch uwe 1'1iddcnafdcelinr1 neemt friet 
aan, dm men, in qeva! van weiyeriny, cr over tieenstappe, mits de rechtbank de 
m(lchti9in9 verleent. 

· Men heeft inderdaad wel· duidelijk beseft welke g1'onclige verandering het 
nieuwe beroep der vrouw zou 'brengen in het gezinsleven. Het is een geheele 
ornkeering. De woning zelf zal vaak moeten veranderd worden, terwijl tegelijker­ 
tijd tie bestaansvoorwaarden van het gezin zullen gewijzigd worden. Verder komt 
rie grnote aansprakelijkheid, welke de uitoefening van het nieuwe beroep 'kan 
medebrengen voor den man en voor het gezin. 

Is het aan le nemen dal, op dit gebied, eenc rechtbank in de plaats van den man 
optrede tot 'beoordceling der beweegredenen van huiselijken aard, die hem tot 
zijne beslissing hebben geleid, en, ondanks zijn verzet, beslisse dat de vrouw in de 
echtelijke woning f'en handel zal mogen beginnen'? Wanneer de man hier beslist 
heeft. dan deed hij hel als hoofd van hel gezin, wien gehoorzaamheid is vcrschul­ 
,ligd, in eene zaak waarover 'niemand anders le oorrleelen of te beslissen heeft. 
· Onder diP omstandigheden nocg de Middernil'dccling zich af, of men, waar het 
betreft de uitoefening Yan het beroep van advocaat, niet om dezelfde redenen 
dient te beslissen dat de uitspraak van den man beslissend is, dat zijne wei­ 
gering om machtiging te verlcenen aan de vrouw niet vatbaar is voor eenig 
beroep. 

Men moel inderdaad opmerken dal het ook hier niet alleen geldt, de vrouw te 
bekwamen tot hr,t verrichten van ceno .juridische handeling : men 'begrijpl dat 
alsdan artikel 2H) bepaalt dat, (( wanneer de man aan zijne vrouw de machtiging 
weigert. öm ecne handeling te verrichten )), de vrouw zich totde rechtbank mag 
wenden om ,Ir vereischtc machtiging le bekomen. 
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~t•1•_11, hi,~•; _g:1a,l lw!, 1)n;r een gtwid11i;;- besluit, d:1l een beslissenden ni: dnnr­ 
::;laan1l1•n invloed kan hebben op dr toekomst van hel gezin,· 01i, den gang van 
het huishouden, op dt• opn,eding der kinderen. lld i':i dus aan tl1•11 huiselijkcn haard 
Clat 111c11 u11>el wikken •·n we;;tn wat cr rour_ en J.•·~,·n 1_.lcie Ji(';-;1·h1· naagstukkP11 
,·:1\(siotföHjken en zetldijk,:11 :1:11•;1 i:-;. , 

W1·I zeker .. d,: ,;1~ouw. is.~cdiplo1nec1'.'I. n1:1:1r ,tt~ uit,wli.min~ tan- het-1l'>eroep 
vau :uhol':iat eischt bijzondere' 1•ig1•nsl'l1appcn •. r11 hczil. ch• vrouw.die wel 't Maakt 
zij zich d.1arorer ;,r1•1w hegoothcling, waarin ,If, man, .,lie haar lwtcr kent dan 
Îl'111:111d, heter dan zij zelf, niet d1'.elt? lf1:d·1 ;:ij een wo,lanig,· gl'zonclheiil ,lat 
zij niet behoeft lf•rug li' sr-hrikkr-n voor 111•11 st,·ijd a:111 clt• h:tli(• r-n zich. kan 
overleveren aan ,le hanh: studie van tlil lu'ro1·p·t Zal ,li! nir-nw leven il,• vrouw 
niet aan han- huiselijke omg,·,·in;.ç onttrekken" En zal zij , .•. zich altijd kunnen 
doen rt'rrangen 0111, :1b 1•chlgt·11oolt~ Pli als 1110,·d1•r. 111· pl ichtr-n t,~ vervu lien, 
waaraan er-ne huisvrouw zi1·h niet kan ont 11•1·kk1'n ·t 

Kan· men het antwnortl op <lez;, en op vr-le ancien· nag,•n, die kunnen 
oprijzen, gaan nag,·n aan c1•11 n1•d1•r1•rhlP1·. ,fü, pcr:-01)11lijk niets af'wt•l'I ,·:m :il die 
huiselijke gchei1111'.n. welk,· hij 111wht:ins zon mnetr-n kennen 0111 IP kunnr-n 
oordeelen of tic man al dan nir t gi·lijk h,·t•l"t ·! 

l)p Middt~nafdcelinr, was dus van ruer-ning dat d,• grondPn, waarop de wPL­ 
~Pve1· steunde, wat betreft d1· 111:iehtigin~ welke ile Houw annvraagt wanneer z ij 
V L ~- ~ 

handel wil drijven, met des tt• merr reilen moelen gelden waar liet hl'lrcf'l de 
vrouw die lwl l11'1·ocp vnn ndrneaal wil 11ilod,·1w11. 1),, 111,•stand i:- 1lcZl'lfd1•, t'll 
i11 h1•I e,~,w als in het andere gev:il kan cl,· lwslissing. wanrn•1•r t'r tu-schen de 
Pl'lal •• li11g1•11 11wcnin~:-\'f't•srhil bestunt. 1·11k1·l aan dP11 man lol'hPhorn· •• r1. 
'11•11 zi,·I dth ,lal 111•1 ~1'.rnl van dr g-1•huwdr vrouw. dit• ha1·1•11 at"li1•itl wil 

verhn r1•11, wat vourz ien i::- hij a ri ikr-l ~!} d1'r m;I op d,· a rbeidsuvcn-r-n­ 
ko111::-I, ·niet lwlzdl1li• is. Daar g1td1 111'1 sl,-chls t'f'IW lijdPli_il, •. vi-rhiut •. nis. 1'1'11 

n1orhijgaa111le orrrN•nko111st wr-lk« zij aallf{:tal IIH'I f'l'll Wl'rk~?•n•r. En 1h111 is h!'! 
11· IH•grijpP11 dat vnnr d1•z1• 11,·1•1·1•f'11ko111:--I. zooab ronr :dl,• on•n·P11komslen in 
'1 algt'IIH'l'II, d1· 111arhtiging door rh- rt't·ht bank dPz1· van dc•n 111an kan n·1·vangcn. 
overeenkomstig artikel 21!1 r:111 hl'I B11r~1•rlijk Wl'lhMk : 1h11 is br-t gen1ecne 
rr-ch 1. )lcn hcgl'ijpl zei fs 1la1, ~\"cgt·ns den aa ni ,·a11 ,I<~ overeeukomst l\11 om d,, vorm­ 
vi-rcisch len le vercenvondigen. al"!ik"I '2!) der wel op d,· arbeidsovereenkomst 
hrl optreden van de rechtbank van re1·str11 aanleg zonder lwzwaar lion rrn-angcn 
door dit van dru Hrder1·!'hll'r. 

Tm 1Hm·t·ht1• dus pasl .utikel '2 van het m•1:--0111weq1, bij rcrgelijhing, 
dl' bepaling loc van dl' urheidsovcrecnkomst , waarbij wordt bedoeld de 
gehuwde vrouw die cr-n arbeidsovereenkomst wil sluiten mei 1•1•n wl'rkgrYcl'; hel 
is op artikel ll van lwl Wetboek Yan Koophan1Jt,1 dat men had moeten steunen ; 
tevens diende IIH'n in elk g1•,·,d de lo1•sll'tn111ing randen man Ir r ischr-n. 

Heelt men, overigens, cr aan grilnchl, ,lal de 111:1ch1îgin~, rlnor den rechter 
verleend, bijna altijd nutteloos 1'11 ondoelmatig zijn zal'! 

(~ene gehuwde vrouw wil ccnc overeenkomst sluiten, welke zij gunstig acht 
voor hare helungcn ; de man weigert de machtiging welke zij hem vraagt. de 
rechtbank verleent zr haar : aldus hekwanm geniaakL, zal de Houw op geldige 
wijze de handeling verrich I en, en a Iles is g1'zegd. 
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Maar, wanneer er.~prakei:- van eene no11w,,,d9(\r,,«,l_e11,,i;~ç}L;c1·_. gc1,1,1~~,,•~n(L om 
· · •· ~. '• ·• ··• . . .'.: ., •· , ,1•,•., ,.~ '-l, .~ .f , • -1,.,.,. ~1.,\ 

het beroep. van .~d\'Ocaiit uit. te oefenen, Heeft men _riict ing~ûc-n dat het .•. :wr1JcJijk, 
den man allijd 'zai i'11'ogdijk 'i,jn, ;1c 111aèhiigl;1g". lt'g~·n' 1.1li1 \\)I \-é',:iecnd:· ((' 
verlammen. · · · 

Want de rrouwclijkç .ulvoca.u ._,. men· dient. de zaken pr~tli:;çh _ 1~ beschqnwcn, 
- inoet,. évcnals. hare confr:t(c,,>, ?r:c,: ·, rtA~ i}!!'i~~.tNi.{ît:•;fhif._ktÙ)~. men zal 
(Ic schikking van de ge111c~ll:it:.happclijkc woning .wellicht moeten wiiz.1gcn. een 
b~rcr.i llll;ichtcri, cene wachtkamer voor de clii-riten, misschien een 'cabinet \'OOI' 
een bediende, cene bibliotheek. En, zo~ ·de kw:,adwillig-e echtgenoot Loth niet 
wil toegeven, znoals hel zijn recht is, waartoe zal dan de machtiging, door den 
rechter verl eend, kunnen dienen'! Zal ook de rechter -- ondanks het misschien 
zeer gcwC'lligd verzet v:111 den 111:rn -- 1li•11 meester nwet1•11 aanwijzcu, bij wien 
de \TOIIW haar stage zal doen" 
\li•n si ril dadelijk \':1sl I ot wel ki' j11 ridisc-h1' omuogr-lijkhe.h-n 1•11 pradi:;du· 

bczwnrr-n f'r•rw 1lc1'3dijk1• lwpalin~ a:111lricli1i~ g1·w11 z:1I. Ollk slt'II cf,, .\litl,l,•n:11'­ 
decling voor. 111'1 2"'" lid van :tr!ikcl 2 lt· cl111•11 ,wgr:dlP11. Evr-nmin als in het gt•ral 
van urtikcl !l van lwL \\'1·Lb0Pk \';111 Koophamlr-l, 7.011 cr hi1•r sprak,· kunm-n zijn 
van ecne 111arh1igi11g .loor d1· 1·1•t'hlhank. 
lfot is 1•cl1il'1' wel r1'1'sla:in: znonls in hel \Ù•tsonlm~rp wor·1lt gczt.'gil. dal hij 

afwijking van hr-t voursr-hrift vnn artik1•I 21ï van hl't Bul'gt•rlijl, Wl'lho1•k, d1: 
man zijn wil zal kunnen l1· kP11ne11 geren in eiken vorm, uitdrukkr-lijk or stilzwij­ 
gend. Zóó zon hr! huwelijk met ecne vrouw, clic 111•1 bernep van .ulvoraat rr1•1ls 
uitoefent, moeten gPachl worden, rie stilzwijgende r11a<'hligin~ root' ch• toekomst 
mee II' hrrngt>n. 

IV. - Intrekking van de machtiging. 

Machtigingen kunnen, wegens hun aard, Le allen tijde ingetrokken worden. 
Dit is het gellleene recht. Zal hijgevolg de man, 11:m1· goc,lilunkcn, op zijne 
beslissing kunnen terugkomen'! Zal hij, door een N'.m·o1Hlige luim, de door hc111 
verleende machtiging kunnen intrckken ? 
\Vegcns don aard zelf' der zaak dienl men hier een micldclw<'~ Ic nemen. 
Er kunnen, ongetwijli·ld, gewichtige redenen zijn, die het wenschelijk en zelfs 

noodzakelijk maken, aan de machtiging, door den man verleend, een cincle te 
maken. Er kunnen zeer gewichtige redenen zijn, aangevoerd tol vrijwaring van 
hooge, in gevaar gebrachte belangen. Dan zal de man moeten steunen op wel 
bepaalde feiten tot sl.aring van zijn besluit om de verleende machtiging in te 
trekken; en in dit. geval ziet men niet in waarom de vrouw, ten einde elke willekeur 
te voorkomen, aan de rechtbank niet zou mogen verzoeken uitspraak te doen 
over de feiten, door den man aangehaald om zijn besluit te wettigen. 

V. -- Gevallen, waarin het aan den man onmogelijk is, 
de machtiging te verleenen. 

Deze gevallen, waarover het ontwerp zwijgt, dienden le worden voorzien. 
De man, die gerechtigd is om machtiging aan de vrouw te vcrlccncn, kan afwe­ 

zig zijn in den wettelijke» zin van het woord ofwel uit zijne rechten ontzet zijn 
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ofwel in de óhino·gèlijkllci'd verkeeren zijne toestemming te geven wegens krank­ 
zinnigheid : wat dient onder deze bijzonder belangwekkende omstandigheden 
te worden beslist, wanneer de vrouw, misschien om in de behoeften van haar 
gezin te voorzien, er toe besluit, gebruik te maken van het door haar behaalde 
diploma van doctor in 'de rechten ? 

Voor het geval 'dat de man afwezig of uit zijne rechten ontzet is, wordt door 
artikel 212 van het Burgerlijk ,vetboek bepaald dat c< de rechter, na onderzoek 
>> der zaak, de vrouw machtigen kan, hetzij om i_n rechte op le. treden, hetzij 
om verbintenissen àan te gaan ». En ::1;1·Likel !) van het Wetboek van Koophandel 
bepaalt 'dat « indien de man uit cc zijne rechten ontzet is, de rechtbank de vrouw 
machtigen kan om handel te' cc drijven ». 
In deze onderscheidene gevallen is het optreden van den reehtef 'dus ver­ 

plichterul. 
Zullen wij nu insgelijks beslissen dat, onder zoodanige omstandigheden, de 

gehu,vde vrouw het beroep van .àdvöcaat niet mag uitoefenen, dan na door de 
rechtbank daartoe gemachtigd te zijn? 

De vraag is niet van 'belang ontbloot en valt buiten 'de door ons bçhandelde 
zaak; zij sraat immers in verband met dit gewichtige punt : op welke wijze dient 
te worden beschouwd de :bürgefrcchtelijkè onbekwaamheid der gehuwde vrouw, 
welke ónbekwaam heiddoor het W etboek in verband wordtgesteld rnet het gezag 
van-den 'man ? ,- 

Naai' 'aanleiding von het :bijzondei• vraagstnk, dat ons onledig houdt, doet -zich 
een gunstige gelëgenheid voor 0111 liet beginsel van de onbekwaamheid dei· 
gehuwde vrouw binnen ·hare juiste g11enzen terug te brengen .. 
Inderdaad, .zoo wij het wenschelijk achten dat hel gezag van 'den man gdh~nü­ 

'haafd blijve orn de 'gemeenschappelijke belangen van het. gezin te vrijwaren, om 
de eenheid "an leiding in de echtelijke gemeenschap te verzekeren, vermits ei· 
gecne maatschappij beslaat zor1der gez:1gengcen gezâg zonder eenheid, =-danrom 
toch kornt de ~urge~1'cêhtclijkc onbekwaamheid dei· gehn,vde vrouw ons geens­ 
zins voor· als een -noodzakelijk gevolg van de rangorde, gchüldigä in de 
machten belast met het behartigen der belangen van 'het gezin. De zedelijke ver­ 
plichting, welke door 'het Wetboek aan de gehilwde vrouw wordt opgelegd, 
wanneer hethaar voorschrijft gehodrzaam le zijn aan den -man, geeft niet nood­ 
zakelijkerwijs aanleiding tot de uitzondering op het stellige recht, waardoor het 
aan de gehmvde vrouw verboden wordt, eenige juridische handeling vrijelijk te 
verrichten. Kortom, hel is cène 'dwaling, de burgerrechtelijke onbekwaamheid der 
gehuwde vrouw te beschouwcnnls 'een nnodzakelijken vorm van den eerbied 
·verschuldigd aan 'het gezag van den 'ITHin. 

Aldus verliest men uit 'het oog cc dat ·s mans 'meerderheid ·op twee wel onder­ 
>> scheiden ,g,•örtdslagcn steunt : de zedelijke grondslag en de juridische grond­ 
» '.sing. 'Datde vrouw moet onderworpen zijn anntlen man die gehoudt!n is haar 
» te-beschermen, is een 'beginsel dër zedenleer, dat bevestigd ;is door ,fle instem­ 
» '.ming van ·allc ·yolkéren, een dezer ulleroudstc axioma's, welke niet kunnen 
» betwist worden; dat echter de vrouw geen juridische handeling verrichten kan 
» zonder de uitdrukkelijke toelating van den man, dit is nog slechts eene reg~­ 
» ling van het stellige reëht, welke op verrena nidtalgëmecn wera aangënomen 
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>). en nooit plaats heeft gevonden in; deze zoo: ~vijz~ en. zoo volledige .wet, .die 
>;: men <le geschreven rede heef(g~heç_ten ?i. (1) · 

Men he,gfijpt_ dat, binnen de gr~n~cn van dien, zedelijken. plicht, M)vjl, der 
\'1,'0UW buigen moet .. \'OOf dien ,var, den, .II13:n. l)M!'.ll)t volgt eçhter, p.i~t ;Ç\at men, 
naai·. Ïuiçl . van auikel., ~22, aannemen WJ~Cl <li\t;.door' haar .hu welij~,,.d,e1:Y:t'.OV\V· 
onbekwaam wordt om eeriige juridische handt·ling te verricbten,:.:'En: ,i,~ :hel •niet. 
merkwaardig dat, op dit gebied, de wetgev~r van: he], "Qv,.rge;rlijk.,):YetbQek. zich 
zelven eene logenstraffing gaf, toen hij besliste dat de vrouw, wanneer deze een 
bepaald beheer der huwelijksgemeenschap aanneemt, zooals de scheiding van 
goederen, hare volle bekwaamheid kan behouden voor het beheer en het genot 
harer eigen goederen? . . 
Waarern zou men zich noodzakelijkerwijze hierbij moeten· bepalen en zou 

men weigeren de grenzen der bekwaamheid verder uit te strekken, opdat de 
vrouw, onder elk ander beheer, zou kunnen handelen -zooals hare belangen het 
vereischen? Waarom haar aldus de mogelijkheid ontnemen oenige contrôle uit 
te oefenen op het beheer van het maatschappelijk vermogen, in eene wetgeving 
krachtens welke de gemeenschap de algcmccnc regel is? 

Het schijnt dus wel dat heilzame wijzigingen te brengen zijn )n den toestand 
<let· vrouw, zelfs wanneer deze tegcnovci· haren echtgenoot slaat in de gewone 
omstandigheden van het huwelijk.' Zeker is het echter - en hier komen wij tot 
het doel van het wetsontwerp terng - dat, wanneer de vrouw niet meer in 
tegenwoordigheid staat van den man die misschien sedert lang .verdwcneu is, of 
wanneer zij gccnc rekeni ng meer te houden. heeft met den wil van den uit zijne 
rechten ontzetten man, men alsdan niet inziet waarom. de vrouw in een slaat 
van ondergeschiktheid moet gehouden worden, zooals dit wordt gedaan door 
artikel 222 van het Burgerlijk Wetboek en door artikel 8 van het 'Wetboek van 
Koophandel, en waarom men zou beslissen, dat zij ,gecnc enkele handeling ver­ 
richten mag zonder machtiging door de rechtbank. 

Deze zonderlinge toestand is klaarblijkelijk een overplijfsel van het oude 
recht dat, doordrongen van de gedachte van de minderwaardigheid der vrouw, 
deze - al ware zij ongehuurd of weduwe - onder altijddurende voogdij stelde, 
wat betreft haren persoon en hare goederen. Dat was de 'voogdij der kunne; 
welke in sommige Europccsehe staten gehandhaalä werd tot in de laatste helft 
der XIX• eeuw en ge,Jeidclijk verdwenen is. 

Doch, door het· nieuwere recht werd afgekondigd dal cr thans geene onge­ 
lijkheid meer beslaat onder de personen, wat betreft de toekenning' der burger­ 
lijke rechten : er zijn geene bevoorrechten noch ondergeschikten meer. In 
artikel 8 van het Wetboek staat gcschre,vcn, dat « elke Belg de burgerlijke 
rechten geniet >i, dus is de vrouw de gelijke van den man. 

Het spreekt vanzelf dat het de taak der wet is, onbekwaamheden, waardoor 
aan sommige groepen van personen ontzegd wordt de uitocfenùig der rechten 
welke hun zijn· toegekend - zóó de minderjarigen en zij, die uit hunne rechten 
ontzet zijn - als beschermingsmaatregel te vestigen, doch dat zijn uitzonderlijke 

(1) GIDE. Enule sur la condition privée de lu femme, blz. 1>28. 
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maatregelen, welke moeten gerechtvaatdigd 'wordèn. 'Nrr, ,fèl~e "rëclJneri 'îb'~ mefr 
kunnen aanvoeren om de vrouw, - die bekwaani was ·vóoH1á~l_hi!,'1~lr}l(en 
het terugworden zal bij het· ovetlijclèri vaù 'haren '1na'n •'..:...: te -~erhiêdèri'Vîjëi'ijk 
hare rechten nit· te oefenen, wanneer cr 'geeá sprake ril eer; kan' z'iji{ várthèt gêi'àf 
van den man, vermits de echtgenoot verdwenen is; of' ûjn veh;tah'd he'eft vêrlofeiP 
door krankzinnigheid": · _ · . · · . . , · · 

' Doôr zich fos;tcl·m'á1tén vari- hèt' 'vooröordeel :___ mmdèrwaardigheiddèr 'kunne, 
imbecillitas SCXllS - waarvan men den invlóéd ·terugvindt iî~ ''deh,' 'ték,s(-\idW 
artikel 2--2'-2 van het Burgerlijk Wetboek en van artikel 8·van ·het''Wëtboek;'van 
Koophandel, zou men de ware beginselen huldigen en aan de onbekwaamheid 
hare werkelijke beteekenis teruggeven. Bij de herziening van gezrgcle artikelen, 
zou men dus voor de \TOUW van den afwezige of van hem, die uit zijne rechte~ is 
ontzet, de juridische mogelijkheid moeten erkennen om hare rechten vrijelijk 
uit te oefenen. 

Uwe )liddenafdeeling is dus van oordeel, dat, voor de aanhangige zaak, niet 
moet worden gewacht totdat die herziening geschiedt, en dat men dient te beslis­ 
sen dat, ingeval de man onmogelijk zijn· wil kan te kennen geven, de vrouw, 
zonder machtiging hoegenaamd, moel worden toegelaten tot het uitoefenen van 
hel beroep van advocaat. 

* • • 

Dientengevolge heeft uwe .Middenafdeeling de eer u voor te stellen, het 
ontwerp der Regeering te wijzigen zooals de hierbijgevoegde tekst luidt. 

De Ve1'slag9ever, 
Lsos MABILLE. 

De Voorzitter, 
EM. TIBBAUT .. 



ANNEXE AU .N" 10. 

Texte proposé par la Section 
centrale. 

A1mtu: Pmrnnm. 

BIJLAGE VAN N' 10. 

A partir de la promulgation ile la 
présente loi, les lemmes munies du 
diplôme de - docteur en droit seront 
admises :t prêter le serment prescrit pat· 
l'article H, du décret do 1810 111,ulifi{'. 
en vertu de l'article 2 rlu déer,·t du 
20 juillet 1831, ù ceux qui veulent ètre 
reçus .avocats et it exercer la profession 
d'avocat, sous les conditions clr. stage, 
de discipline et sous les obligations 
l'étlécs pal' lr-s textes 1•n vigu1~11r. 

Les articles 30 de la loi du -î2 ven­ 
tôse an XII, et ;{;>, § a d11 décret tin 
lfl. dècemhre 1810, les articles 203 de 
la loi du 18 juin I SüH, et X vu de la 
loi du '2:'j octobre 1!)19 ne sont pas 
applicahlcs aux lemmes qui hènélirie­ 
ront de la présente loi. 

A11T. 2. 

La femme mariée est capable d'exer­ 
cer la profession d'avocat, moyennant 
l'autorisation expresse ou tacite de son 
mari. (1) 

A défaut dr. cette autorisation, il peul y èrre ~11p­ 
pléé par Ic juge tic paix sur simple réquisition de 
la femme, Ic mari préalablement entendu. 

Tekst voorgesteld door de Midden­ 
afdeeling. 

Vanaf ile allon.liging dezer wet, 
mogen de vrouwen. die een diploma 
van doctor in ile rechten bezitten, den 
eed aflegien, bij artikel 1-'t- van het 
dt•r·n•PI van 18111. gcwijzi15d krachtens 
artikel -::2 vau lwt dcr1·,•1·1 vnn 20 Juli 
18H 1, opgelegd aan hen, die wcnschcn 
toegelaten te worden ab advocaat, 
en flit beroep uitoefenen in de voor­ 
waarden van proeftijd en tucht en met 
,li· n-rplît·h1i11gen. welke door de van 
k1·:H'li I zijnde I ekstcn zijn voorzien .. 

De urtikelen ao del' wet van 22 Ven­ 
tôse jaar \Il en a:;, s ;-{, van het decreet 
van H December 18IO,dc artikelen 20H 
der wet van l 8 Juni l 8U!) en X VII del' 
,wt. van 2;; Uctoher l U 1 !) zijn niet 
toepasselijk op rit> \TOllWPII die het 
voonlee! dr•zcr wel gen ic ten. 

ART. 2. 

De gehuwde vrouw is, met uitdruk­ 
kelijke of stilzwijgende machtiging van 
haren man, herncgd het. beroep Yan 
aclrnc:1a! uit te oefenen (1). 

(1) L'alinéa 2 de cet article est supprimé 1 (tJ 1_,id '2 van dit artikel werd door de Miel- 
par la Section centrale; il était rédigé comme denaîdeeling weggelaten; het luidde : 
suit : 

Bij gebrek aan die mad1tiging, kan de vrcdcrrch­ 
tcr deze vr-rlccuen, op cenvmulipe vordering van 
ùc wouw, nadat de man eerst werd !,"Choonl. 
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ART. 3. 

En cas de révocation de cette autori­ 
sation, la femme a le droit de citer son 
mari directement devant le tribunal qui 
peut maintenir ou non la réuocation, 
après que le mari aura été entendu ou 
dument appelé, en chambre du Conseü. 

AnT. 4. 

8i le mari est ·absent ou interdit ou 
dans l'impossibilité de manifester sa 
volonté, la [emme ne doit obtenir 
aucune autorisation. 

ART. 3. 

lVonlt deze mC1clltiging ingetrokken, 
dtm heeït de urouto Ilet reclu, haren 
man rechtstreeks te clagvoarden voor 
de rechtbank, die de intrekking al of 
niet kan htmdlumen, nadat de mai: in 
de Raadkamer gehoo1'll of behoorlijk 
opgeroepen werd. 

ART. 1k 

Js de mem a/weûy of uit zijne rech­ 
ten ontzet of' kan !tij onmogelijk zij1i 
wil te kennen geven, da>i behoeft de 
vrouw geen -macltti9i119 le bekomen. 


